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 TABLEAU  COMPARATIF 

___ 
 

Texte adopté en première 

lecture par l’Assemblée 

nationale 

___ 

 

Texte adopté en première 

lecture par le Sénat 

___ 

 

Texte adopté en nouvelle 

lecture par l’Assemblée 

nationale  

___ 

 

Texte élaboré par la 

commission en vue de 

l’examen en séance 

publique 

___ 

 

Proposition de loi 

organique de modernisation 

des règles applicables à 

l’élection présidentielle 

Proposition de loi 

organique de modernisation 

des règles applicables à 

l’élection présidentielle 

Proposition de loi 

organique de modernisation 

des règles applicables à 

l’élection présidentielle 

Réunie le mercredi 

30 mars 2016, la commission 

a décidé de déposer une 

motion tendant à opposer la 

question préalable sur la 

proposition de loi organique 

n° 501 (2015-2016) de 

modernisation des règles 

applicables à l'élection 

présidentielle. 

CHAPITRE I
ER

 CHAPITRE I
ER

 CHAPITRE I
ER

 

En conséquence, elle 

n’a pas adopté de texte. 

PRÉSENTATION DES 

CANDIDATS À L’ÉLECTION 

PRÉSIDENTIELLE 

PRÉSENTATION DES 

CANDIDATS À L’ÉLECTION 

PRÉSIDENTIELLE 

PRÉSENTATION DES 

CANDIDATS À L’ÉLECTION 

PRÉSIDENTIELLE 

En application du 

premier alinéa de l'article 42 

de la Constitution, la 

discussion portera en séance 

sur le texte de la proposition 

de loi organique adoptée par 

l’Assemblée nationale en 

nouvelle lecture. 

Article 1
er

 Article 1
er

 Article 1
er

 

 

Le I de l’article 3 de la 

loi n° 62-1292 du 6 novembre 

1962 relative à l’élection du 

Président de la République au 

suffrage universel est ainsi 

modifié : 

(Alinéa sans 

modification) 

(Alinéa sans 

modification) 

 

1° Le deuxième alinéa 

est ainsi modifié : 

1° (Alinéa sans 

modification) 

1° (Alinéa sans 

modification) 

 

a) À la première 

phrase, les mots : « généraux 

des départements » sont 

remplacés par les mots : 

« départementaux, du conseil 

de la métropole de Lyon », 

après le mot : « délégués », 

sont insérés les mots : « des 

communes déléguées et » et, 

a) À la première 

phrase, les mots : « généraux 

des départements, du conseil 

général de Mayotte » sont 

remplacés par les mots : 

« départementaux, du conseil 

de la métropole de Lyon », 

les mots : « du congrès et » 

sont supprimés, après le mot : 

a) À la première 

phrase, les mots : « généraux 

des départements, du conseil 

général de Mayotte » sont 

remplacés par les mots : 

« départementaux, du conseil 

de la métropole de Lyon », 

les mots : « du congrès et » 

sont supprimés, après le mot : 
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Texte adopté en première 

lecture par l’Assemblée 

nationale 

___ 

 

Texte adopté en première 

lecture par le Sénat 

___ 

 

Texte adopté en nouvelle 

lecture par l’Assemblée 

nationale  

___ 

 

Texte élaboré par la 

commission en vue de 

l’examen en séance 

publique 

___ 

 

après le mot : 

« arrondissements », sont 

insérés les mots : « de 

Paris, » ; 

« délégués », sont insérés les 

mots : « des communes 

déléguées et », après le mot : 

« arrondissements », sont 

insérés les mots : « de 

Paris, » et les mots : « ou 

membres élus de l’Assemblée 

des Français de l’étranger » 

sont remplacés par les mots : 

« , membres de l’Assemblée 

des Français de l’étranger ou 

vice-présidents des conseils 

consulaires » ; 

« délégués », sont insérés les 

mots : « des communes 

déléguées et », après le mot : 

« arrondissements », sont 

insérés les mots : « de 

Paris, » et les mots : 

« membres élus de » sont 

remplacés par les mots : 

« conseillers à » ; 

 

b) À la deuxième 

phrase, après le mot : 

« délibérants », sont insérés 

les mots : « des 

métropoles, » ; 

b) (Sans modification) b) (Sans modification)  

2° Le troisième alinéa 

est ainsi modifié : 

2° (Alinéa sans 

modification) 

2° (Alinéa sans 

modification) 

 

a) À la première 

phrase, après la première 

occurrence du mot : « les », 

sont insérés les mots : 

« députés et les » ; 

a) À la première 

phrase, après la première 

occurrence du mot : « les », 

sont insérés les mots : 

« députés et les » et les mots : 

« et les membres élus de 

l’Assemblée des Français de 

l’étranger » sont remplacés 

par les mots : « , les membres 

de l’Assemblée des Français 

de l’étranger et les vice-

présidents des conseils 

consulaires » ; 

a) À la première 

phrase, après la première 

occurrence du mot : « les », 

sont insérés les mots : 

« députés et les » et les mots : 

« membres élus de » sont 

remplacés par les mots : 

« conseillers à » ; 

 

 

 a) bis (nouveau) À la 

deuxième phrase, les mots : 

« le sénateur » sont remplacés 

par les mots : « les 

sénateurs » ; 

a) bis (Sans 

modification) 

 

b) À la quatrième 

phrase, après le mot : 

« délibérants », sont insérés 

les mots : « des 

métropoles, » ; 

b) (Sans modification) b) (Sans modification)  

c) Est ajoutée une 

phrase ainsi rédigée :  

c) (Sans modification) c) (Sans modification)  
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Texte adopté en première 

lecture par l’Assemblée 

nationale 

___ 

 

Texte adopté en première 

lecture par le Sénat 

___ 

 

Texte adopté en nouvelle 

lecture par l’Assemblée 

nationale  

___ 

 

Texte élaboré par la 

commission en vue de 

l’examen en séance 

publique 

___ 

 

« Aux mêmes fins, les 

conseillers métropolitains de 

Lyon sont réputés être les 

élus du département du 

Rhône. » 

   

Article 2 Article 2 Article 2  

I. – Après le troisième 

alinéa du I du même article 3, 

sont insérés cinq alinéas ainsi 

rédigés : 

I. – (Alinéa sans 

modification) 

I. – (Alinéa sans 

modification) 

 

« Les présentations 

des candidats sont rédigées 

sur des formulaires, revêtues 

de la signature de leur auteur 

et adressées au Conseil 

constitutionnel par leur auteur 

par voie postale, dans une 

enveloppe prévue à cet effet, 

ou par voie électronique. Les 

formulaires et les enveloppes 

sont imprimés par les soins 

de l’administration 

conformément aux modèles 

arrêtés par le Conseil 

constitutionnel. La 

transmission par voie 

électronique est applicable 

dans des conditions fixées par 

décret en Conseil d’État, à 

compter d’une date fixée par 

ce décret et au plus tard 

le 1
er

 janvier 2020. 

« Les présentations 

des candidats sont rédigées 

sur des formulaires, revêtues 

de la signature de leur auteur 

et adressées au Conseil 

constitutionnel par leur auteur 

par voie postale, dans une 

enveloppe prévue à cet effet, 

ou par voie électronique. Les 

formulaires et les enveloppes 

sont imprimés par les soins 

de l’administration 

conformément aux modèles 

arrêtés par le Conseil 

constitutionnel. Les modalités 

de transmission par voie 

électronique sont fixées par 

décret en Conseil d’État. 

(Alinéa sans 

modification) 

 

« Par dérogation au 

quatrième alinéa du présent I, 

les présentations peuvent être 

déposées : 

(Alinéa sans 

modification) 

(Alinéa sans 

modification) 

 

« 1° Dans les 

départements et collectivités 

d’outre-mer ainsi qu’en 

Nouvelle-Calédonie, auprès 

du représentant de l’État ; 

« 1° (Sans 

modification) 

« 1° (Sans 

modification) 

 

« 2° Lorsqu’elles 

émanent de membres élus de 

l’Assemblée des Français de 

l’étranger, auprès de 

l’ambassadeur ou du chef de 

« 2° Lorsqu’elles 

émanent de membres de 

l’Assemblée des Français de 

l’étranger ou de vice-

présidents de conseil 

« 2° Lorsqu’elles 

émanent de conseillers à 

l’Assemblée des Français de 

l’étranger, auprès de 

l’ambassadeur ou du chef de 
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Texte adopté en première 

lecture par l’Assemblée 

nationale 

___ 

 

Texte adopté en première 

lecture par le Sénat 

___ 

 

Texte adopté en nouvelle 

lecture par l’Assemblée 

nationale  

___ 

 

Texte élaboré par la 

commission en vue de 

l’examen en séance 

publique 

___ 

 

poste consulaire chargé de la 

circonscription consulaire 

dans laquelle réside l’auteur 

de la présentation. 

consulaire, auprès de 

l’ambassadeur ou du chef de 

poste consulaire chargé de la 

circonscription consulaire 

dans laquelle réside l’auteur 

de la présentation. 

poste consulaire chargé de la 

circonscription consulaire 

dans laquelle réside l’auteur 

de la présentation. 

« Le représentant de 

l’État, l’ambassadeur ou le 

chef de poste consulaire 

assure, par la voie la plus 

rapide, après en avoir délivré 

récépissé, la notification de la 

présentation au Conseil 

constitutionnel. » 

(Alinéa sans 

modification) 

(Alinéa sans 

modification) 

 

II. – Aux cinquième et 

avant-dernier alinéas du 

même I, le mot : 

« quatrième » est remplacé 

par le mot : « neuvième ». 

II. – (Sans 

modification) 

II. – (Sans 

modification) 

 

 III (nouveau). - La 

transmission électronique 

prévue au quatrième alinéa du 

I de l’article 3 de la loi n° 62-

1292 du 6 novembre 1962 

relative à l’élection du 

Président de la République au 

suffrage universel est 

applicable à compter d’une 

date fixée par décret et au 

plus tard le 1
er

 janvier 2020. 

III. – La transmission 

électronique prévue au 

quatrième alinéa du I de 

l’article 3 de la loi n° 62-

1292 du 6 novembre 1962 

relative à l’élection du 

Président de la République au 

suffrage universel, dans sa 

rédaction résultant du I du 

présent article, est applicable 

à compter d’une date fixée 

par décret et au plus tard 

le 1
er

 janvier 2020. 

 

Article 3 Article 3 Article 3  

Le dernier alinéa du I 

du même article 3 est ainsi 

rédigé : 

(Alinéa sans 

modification) 

(Alinéa sans 

modification) 

 

« Au fur et à mesure 

de la réception des 

présentations, le Conseil 

constitutionnel rend publics, 

au moins deux fois par 

semaine, le nom et la qualité 

des citoyens qui ont 

valablement présenté des 

candidats à l’élection 

présidentielle. Une fois 

« Au fur et à mesure 

de la réception des 

présentations, le Conseil 

constitutionnel rend publics, 

au moins deux fois par 

semaine, le nombre par 

candidat des citoyens qui ont 

valablement présenté des 

candidats à l’élection 

présidentielle. Une fois 

« Au fur et à mesure 

de la réception des 

présentations, le Conseil 

constitutionnel rend publics, 

au moins deux fois par 

semaine, le nom et la qualité 

des citoyens qui ont 

valablement présenté des 

candidats à l’élection 

présidentielle. Une fois 
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Texte adopté en première 

lecture par l’Assemblée 

nationale 

___ 

 

Texte adopté en première 

lecture par le Sénat 

___ 

 

Texte adopté en nouvelle 

lecture par l’Assemblée 

nationale  

___ 

 

Texte élaboré par la 

commission en vue de 

l’examen en séance 

publique 

___ 

 

publiée, une présentation ne 

peut être retirée. Huit jours au 

moins avant le premier tour 

de scrutin, le Conseil 

constitutionnel rend publics 

le nom et la qualité des 

citoyens qui ont valablement 

proposé les candidats inscrits 

sur la liste mentionnée au 

premier alinéa du présent I. » 

envoyée, une présentation ne 

peut être retirée. Huit jours au 

moins avant le premier tour 

de scrutin, le Conseil 

constitutionnel rend publics 

le nom et la qualité des 

citoyens qui ont valablement 

proposé les candidats. » 

envoyée, une présentation ne 

peut être retirée. Une fois 

déposée en application des 

cinquième à septième alinéas 

du présent I, une présentation 

ne peut être retirée. Huit jours 

au moins avant le premier 

tour de scrutin, le Conseil 

constitutionnel rend publics 

le nom et la qualité des 

citoyens qui ont valablement 

proposé les candidats. » 

CHAPITRE II CHAPITRE II CHAPITRE II  

ACCÈS AUX MÉDIAS 

AUDIOVISUELS DES 

CANDIDATS À L’ÉLECTION 

PRÉSIDENTIELLE 

ACCÈS AUX MÉDIAS 

AUDIOVISUELS DES 

CANDIDATS À L’ÉLECTION 

PRÉSIDENTIELLE 

ACCÈS AUX MÉDIAS 

AUDIOVISUELS DES 

CANDIDATS À L’ÉLECTION 

PRÉSIDENTIELLE 

 

 Article 4 A (nouveau) Article 4 A  

 Le I de l’article 3 de la 

loi n° 62-1292 du 6 novembre 

1962 relative à l’élection du 

Président de la République au 

suffrage universel est ainsi 

modifié : 

Supprimé 

 

 

 1° Au début du 

premier alinéa, les mots : 

« Quinze jours au moins 

avant » sont remplacés par les 

mots : « Au plus tard 

le quatrième vendredi 

précédant » ; 

  

 2° À la troisième 

phrase du deuxième alinéa, le 

mot : « sixième » est 

remplacé par le mot : 

« cinquième ». 

  

Article 4 Article 4 Article 4  

Après le I de 

l’article 3 de la loi n° 62-

1292 du 6 novembre 1962 

précitée, il est inséré un I bis 

ainsi rédigé : 

Supprimé Après le I de 

l’article 3 de la loi 

n° 62-1292 du 6 novembre 

1962 précitée, il est inséré 

un I bis ainsi rédigé : 
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Texte adopté en première 

lecture par l’Assemblée 

nationale 

___ 

 

Texte adopté en première 

lecture par le Sénat 

___ 

 

Texte adopté en nouvelle 

lecture par l’Assemblée 

nationale  

___ 

 

Texte élaboré par la 

commission en vue de 

l’examen en séance 

publique 

___ 

 

« I bis. – À compter de 

la publication de la liste des 

candidats et jusqu’à la veille 

du début de la campagne, les 

éditeurs de services de 

communication audiovisuelle 

respectent, sous le contrôle 

du Conseil supérieur de 

l’audiovisuel, le principe 

d’équité en ce qui concerne la 

reproduction et les 

commentaires des 

déclarations et écrits des 

candidats et la présentation 

de leur personne.  

 « I bis. – À compter de 

la publication de la liste des 

candidats et jusqu’à la veille 

du début de la campagne, les 

éditeurs de services de 

communication audiovisuelle 

respectent, sous le contrôle 

du Conseil supérieur de 

l’audiovisuel, le principe 

d’équité en ce qui concerne la 

reproduction et les 

commentaires des 

déclarations et écrits des 

candidats et la présentation 

de leur personne. 

 

« Dans l’exercice de 

cette mission de contrôle, le 

Conseil supérieur de 

l’audiovisuel tient compte : 

 « Dans l’exercice de 

cette mission de contrôle, le 

Conseil supérieur de 

l’audiovisuel tient compte : 

 

« 1° De la 

représentativité des candidats, 

appréciée, en particulier, en 

fonction des résultats obtenus 

aux plus récentes élections 

par les candidats ou les 

formations politiques qui les 

soutiennent et en fonction des 

indications d’enquêtes 

d’opinion ; 

 « 1° De la 

représentativité des candidats, 

appréciée, en particulier, en 

fonction des résultats obtenus 

aux plus récentes élections 

par les candidats ou les partis 

et groupements politiques qui 

les soutiennent et en fonction 

des indications de sondages 

d’opinion ; 

 

« 2° De la contribution 

de chaque candidat à 

l’animation du débat 

électoral. 

 « 2° De la contribution 

de chaque candidat à 

l’animation du débat 

électoral. 

 

« À compter du début 

de la campagne et jusqu’au 

tour de scrutin où l’élection 

est acquise, les éditeurs de 

services de communication 

audiovisuelle respectent, sous 

le contrôle du Conseil 

supérieur de l’audiovisuel, le 

principe d’égalité en ce qui 

concerne la reproduction et 

les commentaires des 

déclarations et écrits des 

candidats et la présentation 

de leur personne. 

 « À compter du début 

de la campagne et jusqu’au 

tour de scrutin où l’élection 

est acquise, les éditeurs de 

services de communication 

audiovisuelle respectent, sous 

le contrôle du Conseil 

supérieur de l’audiovisuel, le 

principe d’égalité en ce qui 

concerne la reproduction et 

les commentaires des 

déclarations et écrits des 

candidats et la présentation 

de leur personne. 
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Texte adopté en première 

lecture par l’Assemblée 

nationale 

___ 

 

Texte adopté en première 

lecture par le Sénat 

___ 

 

Texte adopté en nouvelle 

lecture par l’Assemblée 

nationale  

___ 

 

Texte élaboré par la 

commission en vue de 

l’examen en séance 

publique 

___ 

 

« Le respect des 

principes mentionnés aux 

premier et cinquième alinéas 

du présent I bis est assuré 

dans des conditions de 

programmation comparables, 

précisées par le Conseil 

supérieur de l’audiovisuel 

dans une recommandation 

relative à l’élection 

présidentielle.  

 « Le respect des 

principes mentionnés aux 

premier et cinquième alinéas 

du présent I bis est assuré 

dans des conditions de 

programmation comparables, 

précisées par le Conseil 

supérieur de l’audiovisuel 

dans une recommandation 

relative à l’élection 

présidentielle. 

 

« À compter de la 

publication de la liste des 

candidats et jusqu’au tour de 

scrutin où l’élection est 

acquise, le Conseil supérieur 

de l’audiovisuel publie 

périodiquement, dans un 

format ouvert et aisément 

réutilisable, le relevé des 

temps consacrés à la 

reproduction et au 

commentaire des déclarations 

et écrits des candidats et à la 

présentation de leur 

personne. » 

 « À compter de la 

publication de la liste des 

candidats et jusqu’au tour de 

scrutin où l’élection est 

acquise, le Conseil supérieur 

de l’audiovisuel publie, au 

moins une fois par semaine, 

dans un format ouvert et 

aisément réutilisable, le 

relevé des temps consacrés à 

la reproduction et au 

commentaire des déclarations 

et écrits des candidats et à la 

présentation de leur 

personne. » 

 

CHAPITRE III CHAPITRE III CHAPITRE III  

DÉROULEMENT ET CONTRÔLE 

DES OPÉRATIONS DE VOTE 

DÉROULEMENT ET CONTRÔLE 

DES OPÉRATIONS DE VOTE 

DÉROULEMENT ET CONTRÔLE 

DES OPÉRATIONS DE VOTE 
 

. .  . .  . .  . .  . .  .. .  . .  . .  . .  . . .  . .  . .  .. .  . . .  . .  . .  . . . .  . . .  . .  ..  . .  .  . .  . .  . .  . .  . .  . 
 

CHAPITRE IV CHAPITRE IV CHAPITRE IV  

Période d’application de la 

législation sur les comptes 

de campagne 

Période d’application de la 

législation sur les comptes 

de campagne 

Période d’application de la 

législation sur les comptes 

de campagne 

 

Article 6 Article 6 Article 6  

Après le premier 

alinéa du II de l’article 3 de la 

loi n° 62-1292 du 6 novembre 

1962 précitée, il est inséré un 

alinéa ainsi rédigé : 

I. – Après le premier 

alinéa du II de l’article 3 de la 

loi n° 62-1292 du 6 novembre 

1962 relative à l’élection du 

Président de la République au 

suffrage universel, il est 

inséré un alinéa ainsi rédigé : 

I. – L'article 3 de 

la loi n° 62-1292 du 

6 novembre 1962 relative à 

l'élection du Président de la 

République au suffrage 

universel est ainsi modifié :  
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Texte adopté en première 

lecture par l’Assemblée 

nationale 

___ 

 

Texte adopté en première 

lecture par le Sénat 

___ 

 

Texte adopté en nouvelle 

lecture par l’Assemblée 

nationale  

___ 

 

Texte élaboré par la 

commission en vue de 

l’examen en séance 

publique 

___ 

 

  1° Après le 

premier alinéa du II, il est 

inséré un alinéa ainsi rédigé : 

 

« Par dérogation au 

deuxième alinéa de l’article 

L. 52-4 du code électoral, le 

compte de campagne que 

chaque candidat ayant obtenu 

au moins 1 % des suffrages 

exprimés est tenu d’établir 

retrace, pour l’année qui 

précède le premier jour du 

mois de l’élection et jusqu’à 

la date de son dépôt, 

l’ensemble des recettes 

perçues et, selon leur nature, 

des dépenses engagées ou 

effectuées par lui-même ou 

pour son compte en vue de 

l’élection, hors celles de la 

campagne officielle. » 

« Pour l’application du 

deuxième alinéa de 

l’article L. 52-4 du code 

électoral, les mots : 

« l’année » sont remplacés 

par les mots : « les six 

mois ». » 

« Pour l'application 

des deuxième et troisième 

alinéas de l'article L. 52-4 du 

code électoral, le mandataire 

recueille, pendant l'année 

précédant le premier jour du 

mois de l'élection et jusqu'à la 

date du dépôt du compte de 

campagne du candidat, les 

fonds destinés au 

financement de la campagne 

et règle les dépenses 

engagées en vue de 

l'élection. » ; 

2° À la deuxième 

phrase de l'avant-dernier 

alinéa du V, le mot : 

« deuxième » est remplacé 

par le mot : « troisième ». 

 

 II (nouveau). – Le I 

est applicable à l’élection du 

Président de la République 

suivant le 1
er

 juin 2017.  

II. Supprimé 

 

 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . . .  . .  . .  . . .  . .  . . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . .  . .  . . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . 
 

CHAPITRE V CHAPITRE V CHAPITRE V  

HORAIRES DES OPÉRATIONS 

DE VOTE  

HORAIRES DES OPÉRATIONS 

DE VOTE  

HORAIRES DES OPÉRATIONS 

DE VOTE  
 

Article 7 Article 7 Article 7  

Après le II de 

l’article 3 de la loi n° 62-

1292 du 6 novembre 1962 

précitée, il est inséré un II bis 

ainsi rédigé : 

Après le II de 

l’article 3 de la loi n° 62-

1292 du 6 novembre 1962 

relative à l’élection du 

Président de la République au 

suffrage universel, il est 

inséré un II bis ainsi rédigé : 

(Alinéa sans 

modification) 

 

« II bis. – Le jour du 

vote, le scrutin est ouvert à 

huit heures et clos à dix-neuf 

heures (heure légale locale). 

« II bis. – Le jour du 

vote, le scrutin est ouvert à 

huit heures et clos à dix-neuf 

heures. 

« II bis. – (Alinéa sans 

modification) 

 

« Toutefois, pour 

faciliter l’exercice du droit de 

« Toutefois, pour 

faciliter l’exercice du droit de 

« Toutefois, pour 

faciliter l’exercice du droit de 

 



–  45  – 

 

Texte adopté en première 

lecture par l’Assemblée 

nationale 

___ 

 

Texte adopté en première 

lecture par le Sénat 

___ 

 

Texte adopté en nouvelle 

lecture par l’Assemblée 

nationale  

___ 

 

Texte élaboré par la 

commission en vue de 

l’examen en séance 

publique 

___ 

 

vote, et sans que le scrutin 

puisse être clos après vingt 

heures (heure légale locale) : 

vote : vote, et sans que le srcutin 

pisse être clos après vingt 

heures : 

« 1° Le représentant 

de l’État dans le département 

ainsi qu’à Saint-Barthélemy, 

à Saint-Martin, à Saint-

Pierre-et-Miquelon, dans les 

îles Wallis et Futuna, en 

Polynésie française et en 

Nouvelle-Calédonie peut, par 

arrêté, avancer l’heure 

d’ouverture ou retarder 

l’heure de clôture du scrutin 

dans certaines communes ou 

circonscriptions 

administratives ; 

« 1° Le représentant 

de l’État dans le département 

ainsi qu’à Saint-Barthélemy, 

à Saint-Martin, à Saint-

Pierre-et-Miquelon, dans les 

îles Wallis et Futuna, en 

Polynésie française et en 

Nouvelle-Calédonie peut, par 

arrêté, avancer l’heure 

d’ouverture du scrutin dans 

certaines communes ou 

circonscriptions 

administratives ; 

« 1° Le représentant 

de l’État dans le département 

ainsi qu’à Saint-Barthélemy, 

à Saint-Martin, à Saint-

Pierre-et-Miquelon, dans les 

îles Wallis et Futuna, en 

Polynésie française et en 

Nouvelle-Calédonie peut, par 

arrêté, avancer l’heure 

d’ouverture ou retarder 

l’heure de clôture du scrutin 

dans certaines communes ou 

circonscriptions 

administratives ; 

 

« 2° Le ministre des 

affaires étrangères peut, par 

arrêté, avancer l’heure 

d’ouverture ou retarder 

l’heure de clôture du scrutin 

dans certains bureaux de vote 

ouverts à l’étranger. » 

« 2° Le ministre des 

affaires étrangères peut, par 

arrêté, avancer l’heure 

d’ouverture du scrutin dans 

certains bureaux de vote 

ouverts à l’étranger. » 

« 2° Le ministre des 

affaires étrangères peut, par 

arrêté, avancer l’heure 

d’ouverture ou retarder 

l’heure de clôture du scrutin 

dans certains bureaux de vote 

ouverts à l’étranger. » 

 

CHAPITRE VI CHAPITRE VI CHAPITRE VI  

DISPOSITIONS ÉLECTORALES 

APPLICABLES À L’ÉTRANGER 

DISPOSITIONS ÉLECTORALES 

APPLICABLES À L’ÉTRANGER 

DISPOSITIONS ÉLECTORALES 

APPLICABLES À L’ÉTRANGER 
 

 Article 8 A (nouveau) Article 8 A  

 La loi organique 

n° 76-97 du 31 janvier 1976 

relative aux listes électorales 

consulaires et au vote des 

Français établis hors de 

France pour l’élection du 

Président de la République 

est ainsi modifiée : 

Supprimé 

 

 

 1° Au second alinéa 

de l’article 2, la référence : 

« à L. 7 » est remplacée par la 

référence : « et L. 6 » ; 

  

 2° Le troisième alinéa 

de l’article 6 est ainsi 

modifié : 
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Texte adopté en première 

lecture par l’Assemblée 

nationale 

___ 

 

Texte adopté en première 

lecture par le Sénat 

___ 

 

Texte adopté en nouvelle 

lecture par l’Assemblée 

nationale  

___ 

 

Texte élaboré par la 

commission en vue de 

l’examen en séance 

publique 

___ 

 

 a) À la première 

phrase, le mot : « partiel » est 

supprimé ; 

  

 b) À la deuxième 

phrase, le mot : « décès » est 

remplacé par les mots : 

« cessation du mandat » ; 

  

 c) La troisième phrase 

est supprimée ; 

  

 d) À la dernière 

phrase, le mot : « élu » est 

supprimé ; 

  

 3° (Supprimé)   

Article 8 Article 8 Article 8  

I et II. – (Supprimés) I et II. – (Sans 

modification) 

I et II. – (Sans 

modification) 

 

III. – Après le 

deuxième alinéa de l’article 9 

de la loi organique n° 76-97 

du 31 janvier 1976 relative 

aux listes électorales 

consulaires et au vote des 

Français établis hors de 

France pour l’élection du 

Président de la République, il 

est inséré un alinéa ainsi 

rédigé : 

III. – Après le 

deuxième alinéa de l’article 9 

de la loi organique n° 76-97 

du 31 janvier 1976 précitée, il 

est inséré un alinéa ainsi 

rédigé : 

III. – (Alinéa sans 

modification) 

 

« La radiation d’un 

Français du registre des 

Français établis hors de 

France entraîne de plein droit 

sa radiation de la liste 

électorale consulaire, sauf 

opposition de sa part. » 

« Lorsqu’un Français 

demande sa radiation du 

registre des Français établis 

hors de France, celle-ci 

entraîne de plein droit sa 

radiation de la liste électorale 

consulaire, sauf opposition de 

sa part. » 

« La radiation d’un 

Français du registre des 

Français établis hors de 

France entraîne de plein droit 

sa radiation de la liste 

électorale consulaire, sauf 

opposition de sa part. » 

 

 

. .  . .  . .  . .  . .  . .    . .  . .  . .  . . .  . .  .. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . .  . .  .. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . 
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Texte adopté en première 

lecture par l’Assemblée 

nationale 

___ 

 

Texte adopté en première 

lecture par le Sénat 

___ 

 

Texte adopté en nouvelle 

lecture par l’Assemblée 

nationale  

___ 

 

Texte élaboré par la 

commission en vue de 

l’examen en séance 

publique 

___ 

 

CHAPITRE VII CHAPITRE VII CHAPITRE VII  

Dispositions finales Dispositions finales Dispositions finales  

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .    . .  . .  . . .  . .  . .  . .  . .  . .  .  . .  ..  . .  . . .  . .  .  . .  . .  ..  . .  . .  . .  . .  . 
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 TABLEAU  COMPARATIF 

___ 
 

Texte adopté en première 

lecture par l’Assemblée 

nationale 

___ 

 

Texte adopté en première 

lecture  

par le Sénat 

___ 

 

Texte adopté en nouvelle 

lecture par l’Assemblée 

nationale  

___ 

 

Texte élaboré par la 

commission en vue de 

l’examen en séance 

publique 

___ 

 

Proposition de loi de 

modernisation des règles 

applicables à l'élection 

présidentielle 

Proposition de loi de 

modernisation des règles 

applicables à l'élection 

présidentielle 

Proposition de loi de 

modernisation de diverses 

règles applicables aux 

élections 

Proposition de loi de 

modernisation des règles 

applicables à l’élection 

présidentielle 

Amdt COM-5 

. .  .. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . . .  .. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . . .  .. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . . .  .. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

Article 1
er 

A Article 1
er 

A Article 1
er 

A Article 1
er 

A 

Au deuxième alinéa de 

l’article L. 52-4 du code 

électoral, les mots : 

« l’année » sont remplacés 

par les mots : « les six 

mois ». 

Supprimé Au deuxième alinéa de 

l’article L. 52-4 du code 

électoral, les mots : « l’année » 

sont remplacés par les mots : 

« les six mois ». 

Supprimé 

Amdt COM-3 

. .  . .  . . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . .  . .  . .  . . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . .  . .    . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .    . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  

. 

Article 2 ter  Article 2 ter Article 2 ter Article 2 ter 

 La loi n° 77-808 du 

19 juillet 1977 relative à la 

publication et à la diffusion 

de certains sondages 

d’opinion est ainsi modifiée : 

Supprimé 

 

La loi n° 77-808 du 

19 juillet 1977 relative à la 

publication et à la diffusion 

de certains sondages 

d’opinion est ainsi 

modifiée : 

 1° (nouveau) Les 

articles 1
er

 à 3 sont ainsi 

rédigés : 

 1° L’article 1
er

 est 

ainsi rédigé : 

 « Art. 1
er

. – Un 

sondage est une enquête 

statistique visant à donner 

une indication quantitative, à 

une date déterminée, des 

opinions, souhaits, attitudes 

 « Art. 1
er

. – Un 

sondage est, quelle que soit 

sa dénomination, une 

enquête statistique visant à 

donner une indication 

quantitative, à une date 
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Texte adopté en première 

lecture par l’Assemblée 

nationale 

___ 

 

Texte adopté en première 

lecture  

par le Sénat 

___ 

 

Texte adopté en nouvelle 

lecture par l’Assemblée 

nationale  

___ 

 

Texte élaboré par la 

commission en vue de 

l’examen en séance 

publique 

___ 

 

ou comportements d’une 

population par l’interrogation 

d’un échantillon représentatif 

de celle-ci, qu’il soit 

constitué selon la méthode 

des quotas ou selon la 

méthode aléatoire. 

déterminée, des opinions, 

souhaits, attitudes ou 

comportements d’une 

population par 

l’interrogation d’un 

échantillon. 

 « Sont régis par la 

présente loi les sondages 

publiés, diffusés ou rendus 

publics, portant sur des sujets 

liés, de manière directe ou 

indirecte, au débat électoral. 

 « Sont régis par la 

présente loi, les sondages 

publiés, diffusés ou rendus 

publics sur le territoire 

national, portant sur des 

sujets liés, de manière 

directe ou indirecte, au 

débat électoral. 

 « Les personnes 

interrogées sont choisies par 

l’organisme réalisant le 

sondage. 

 « Les personnes 

interrogées sont choisies 

par l’organisme réalisant le 

sondage de manière à 

obtenir un échantillon 

représentatif de la 

population concernée. 

 « Sont assimilées à 

des sondages pour 

l’application de la présente 

loi : 

 « Sont assimilées à 

des sondages pour 

l’application de la présente 

loi les opérations de 

simulation de vote réalisées 

à partir de sondages liés au 

débat électoral. 

 « - les enquêtes 

statistiques répondant à la 

définition du sondage 

énoncée au premier alinéa, 

quelle que soit leur 

dénomination ; 

  

 « - les opérations de 

simulation de vote réalisées à 

partir de sondages liés au 

débat électoral. 

  

 « Sont soumis à la 

présente loi les organes 

d’information qui font état, 

sous quelque forme que ce 

soit, d’un sondage tel que 

défini au présent article 
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Texte adopté en première 

lecture par l’Assemblée 

nationale 

___ 

 

Texte adopté en première 

lecture  

par le Sénat 

___ 

 

Texte adopté en nouvelle 

lecture par l’Assemblée 

nationale  

___ 

 

Texte élaboré par la 

commission en vue de 

l’examen en séance 

publique 

___ 

 

publié ou diffusé depuis un 

lieu situé hors du territoire 

national. 

   1° bis Les articles 2 

et 3 sont ainsi rédigés : 

 « Art. 2. – La première 

publication ou la première 

diffusion de tout sondage, tel 

que défini à l’article 1
er

, est 

accompagnée des indications 

suivantes, établies sous la 

responsabilité de l’organisme 

qui l’a réalisé : 

 « Art. 2. – La 

première publication ou la 

première diffusion de tout 

sondage, tel que défini à 

l’article 1
er

, est 

accompagnée des 

indications suivantes, 

établies sous la 

responsabilité de 

l’organisme qui l’a réalisé : 

 « 1° Le nom de 

l’organisme ayant réalisé le 

sondage ; 

 « 1° Le nom de 

l’organisme ayant réalisé le 

sondage ; 

 « 2° Le nom et la 

qualité du commanditaire du 

sondage ou de la partie du 

sondage, ainsi que ceux de 

l’acheteur s’il est différent ; 

 « 2° Le nom et la 

qualité du commanditaire 

du sondage ou de la partie 

du sondage, ainsi que ceux 

de l’acheteur s’il est 

différent ; 

 « 3° Le nombre de 

personnes interrogées ; 

 « 3° Le nombre de 

personnes interrogées ; 

 « 4° La ou les dates 

auxquelles il a été procédé 

aux interrogations ; 

 « 4° La ou les dates 

auxquelles il a été procédé 

aux interrogations ; 

 « 5° Le texte intégral 

de la ou des questions posées 

sur des sujets mentionnés au 

deuxième alinéa de 

l’article 1
er

 ; 

 « 5° Le texte intégral 

de la ou des questions 

posées sur des sujets 

mentionnés au deuxième 

alinéa de l’article 1
er

 ; 

 « 6° Une mention 

précisant que tout sondage est 

affecté de marges d’erreur ; 

 « 6° Une mention 

précisant que tout sondage 

est affecté de marges 

d’erreur ; 

 « 7° Les marges 

d’erreur des résultats publiés 

ou diffusés, le cas échéant par 

référence à la méthode 

 « 7° Les marges 

d’erreur des résultats 

publiés ou diffusés, le cas 

échéant par référence à la 
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Texte adopté en première 

lecture par l’Assemblée 

nationale 

___ 

 

Texte adopté en première 

lecture  

par le Sénat 

___ 

 

Texte adopté en nouvelle 

lecture par l’Assemblée 

nationale  

___ 

 

Texte élaboré par la 

commission en vue de 

l’examen en séance 

publique 

___ 

 

aléatoire ; méthode aléatoire ; 

 « 8° Une mention 

indiquant le droit de toute 

personne à consulter la notice 

prévue à l’article 3. 

 « 8° Une mention 

indiquant le droit de toute 

personne à consulter la 

notice prévue à l’article 3. 

 « Les informations 

mentionnées aux 5° et 7° 

peuvent figurer sur le service 

de communication au public 

en ligne de l’organe 

d’information qui publie ou 

diffuse le sondage. Dans ce 

cas, l’organe d’information 

indique l’adresse internet de 

ce service. 

 « Les informations 

mentionnées aux 5° et 7° 

peuvent figurer sur le 

service de communication 

au public en ligne de 

l’organe d’information qui 

publie ou diffuse le 

sondage. Dans ce cas, 

l’organe d’information 

indique l’adresse internet de 

ce service. 

 « Art. 3. – Avant la 

publication ou la diffusion de 

tout sondage tel que défini à 

l’article 1
er

, l’organisme qui 

l’a réalisé procède au dépôt 

auprès de la commission des 

sondages instituée en 

application de l’article 5 

d’une notice précisant au 

minimum : 

 « Art. 3. – Avant la 

publication ou la diffusion 

de tout sondage tel que 

défini à l’article 1
er

, 

l’organisme qui l’a réalisé 

procède au dépôt auprès de 

la commission des sondages 

instituée en application de 

l’article 5 d’une notice 

précisant au minimum : 

 « 1° Toutes les 

indications figurant à 

l’article 2 ; 

 « 1° Toutes les 

indications figurant à 

l’article 2 ; 

 « 2° L’objet du 

sondage ; 

 « 2° L’objet du 

sondage ; 

 « 3° La méthode selon 

laquelle les personnes 

interrogées ont été choisies, 

le choix et la composition de 

l’échantillon ; 

 « 3° La méthode 

selon laquelle les personnes 

interrogées ont été choisies, 

le choix et la composition 

de l’échantillon ; 

 « 4° Les conditions 

dans lesquelles il a été 

procédé aux interrogations ; 

 « 4° Les conditions 

dans lesquelles il a été 

procédé aux interrogations ; 

 « 5° La proportion des 

personnes n’ayant pas 

répondu à l’ensemble du 

sondage et à chacune des 

 « 5° La proportion 

des personnes n’ayant pas 

répondu à l’ensemble du 
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Texte adopté en première 

lecture par l’Assemblée 

nationale 

___ 

 

Texte adopté en première 

lecture  

par le Sénat 

___ 

 

Texte adopté en nouvelle 

lecture par l’Assemblée 

nationale  

___ 

 

Texte élaboré par la 

commission en vue de 

l’examen en séance 

publique 

___ 

 

questions ; sondage et à chacune des 

questions ; 

 « 6° S’il y a lieu, la 

nature et la valeur de la 

gratification perçue par les 

personnes interrogées ; 

 « 6° S’il y a lieu, la 

nature et la valeur de la 

gratification perçue par les 

personnes interrogées ; 

 « 7° S’il y a lieu, les 

critères de redressement des 

résultats bruts du sondage. 

 « 7° S’il y a lieu, les 

critères de redressement des 

résultats bruts du sondage. 

 « Dès la publication 

ou la diffusion du sondage : 

 « Dès la publication 

ou la diffusion du sondage : 

 « - toute personne a le 

droit de consulter auprès de la 

commission des sondages la 

notice prévue par le présent 

article ; 

 « - toute personne a 

le droit de consulter auprès 

de la commission des 

sondages la notice prévue 

par le présent article ; 

 « - cette commission 

rend publique cette notice sur 

son service de 

communication au public en 

ligne. » ; 

 « - cette commission 

rend publique cette notice 

sur son service de 

communication au public 

en ligne. » ; 

 2° (nouveau) 

L’article 3-1 est abrogé ; 
 2° L’article 3-1 est 

abrogé ; 

 3° (nouveau) 

L’article 4 est ainsi rédigé : 
 3° L’article 4 est 

ainsi rédigé : 

 « Art. 4. -

 L’organisme ayant réalisé un 

sondage, tel que défini à 

l’article 1
er

, remet à la 

commission des sondages 

instituée en application de 

l’article 5, en même temps 

que la notice, les documents 

sur la base desquels le 

sondage a été publié ou 

diffusé. » ; 

 « Art. 4. –

 L’organisme ayant réalisé 

un sondage, tel que défini à 

l’article 1
er

, remet à la 

commission des sondages 

instituée en application de 

l’article 5, en même temps 

que la notice, les documents 

sur la base desquels le 

sondage a été publié ou 

diffusé. » ; 

 4° (nouveau) Les 

deuxième à dernier alinéas de 

l’article 5 sont remplacés par 

un alinéa ainsi rédigé : 

 4° Les deuxième à 

dernier alinéas de l’article 5 

sont remplacés par un 

alinéa ainsi rédigé : 
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Texte adopté en première 

lecture par l’Assemblée 

nationale 

___ 

 

Texte adopté en première 

lecture  

par le Sénat 

___ 

 

Texte adopté en nouvelle 

lecture par l’Assemblée 

nationale  

___ 

 

Texte élaboré par la 

commission en vue de 

l’examen en séance 

publique 

___ 

 

 « La commission a 

tout pouvoir pour vérifier que 

les sondages, tels que définis 

à l’article 1
er

, ont été 

commandés, réalisés, publiés 

ou diffusés conformément à 

la présente loi et aux textes 

réglementaires 

applicables. » ; 

 « La commission a 

tout pouvoir pour vérifier 

que les sondages, tels que 

définis à l’article 1
er

, ont été 

commandés, réalisés, 

publiés ou diffusés 

conformément à la présente 

loi et aux textes 

réglementaires 

applicables. » ; 

 5° (nouveau) 

L’article 9 est ainsi rédigé : 
 5° L’article 9 est 

ainsi rédigé : 

 « Art. 9. – La 

commission des sondages 

peut, à tout moment, 

ordonner à toute personne qui 

publie ou diffuse un sondage, 

tel que défini à l’article 1
er

, 

commandé, réalisé, publié ou 

diffusé en violation de la 

présente loi et des textes 

réglementaires applicables ou 

en altérant la portée des 

résultats obtenus, de publier 

ou diffuser une mise au point 

ou, le cas échéant, de 

mentionner les indications 

prévues à l’article 2 qui 

n’auraient pas été publiées ou 

diffusées. La mise au point 

est présentée comme émanant 

de la commission. Elle est, 

suivant le cas, diffusée sans 

délai et de manière que lui 

soit assurée une audience 

équivalente à celle de ce 

sondage, ou insérée dans le 

plus prochain numéro du 

journal ou de l’écrit 

périodique à la même place et 

en mêmes caractères que 

l’article qui l’aura provoquée 

et sans aucune intercalation. 

 « Art. 9. – La 

commission des sondages 

peut, à tout moment, 

ordonner à toute personne 

qui publie ou diffuse un 

sondage, tel que défini à 

l’article 1
er

, commandé, 

réalisé, publié ou diffusé en 

violation de la présente loi 

et des textes réglementaires 

applicables ou en altérant la 

portée des résultats obtenus, 

de publier ou diffuser une 

mise au point ou, le cas 

échéant, de mentionner les 

indications prévues à 

l’article 2 qui n’auraient pas 

été publiées ou diffusées. 

La mise au point est 

présentée comme émanant 

de la commission. Elle est, 

suivant le cas, diffusée sans 

délai et de manière que lui 

soit assurée une audience 

équivalente à celle de ce 

sondage, ou insérée dans le 

plus prochain numéro du 

journal ou de l’écrit 

périodique à la même place 

et en mêmes caractères que 

l’article qui l’aura 

provoquée et sans aucune 

intercalation. 

 « En outre, lorsque la 

publication, la diffusion ou le 

commentaire du sondage est 

 « En outre, lorsque 

la publication, la diffusion 
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Texte adopté en première 

lecture par l’Assemblée 

nationale 

___ 

 

Texte adopté en première 

lecture  

par le Sénat 

___ 

 

Texte adopté en nouvelle 

lecture par l’Assemblée 
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Texte élaboré par la 

commission en vue de 

l’examen en séance 

publique 

___ 

 

intervenu pendant la semaine 

précédant un tour de scrutin, 

les sociétés nationales de 

programme programment et 

diffusent sans délai la mise au 

point de la commission des 

sondages, sur demande écrite 

de celle-ci. » ; 

ou le commentaire du 

sondage est intervenu 

pendant la semaine 

précédant un tour de 

scrutin, les sociétés 

nationales de programme 

programment et diffusent 

sans délai la mise au point 

de la commission des 

sondages, sur demande 

écrite de celle-ci. » ; 

Le deuxième alinéa de 

l’article 11 de la loi 

n° 77-808 du 19 juillet 1977 

relative à la publication et à 

la diffusion de certains 

sondages d’opinion est 

complété par une phrase ainsi 

rédigée :  

6° L’article 11 est 

ainsi rédigé : 

 6° L’article 11 est 

ainsi rédigé : 

 « Art. 11. – En cas 

d’élections générales et de 

référendum, la veille et le 

jour de chaque scrutin, aucun 

sondage électoral ne peut 

faire l’objet, par quelque 

moyen que ce soit, d’une 

publication, d’une diffusion 

ou d’un commentaire. Pour 

l’élection du Président de la 

République, l’élection des 

députés et l’élection des 

représentants au Parlement 

européen ainsi que pour les 

référendums nationaux, cette 

interdiction prend effet sur 

l’ensemble du territoire 

national à compter du samedi 

précédant le scrutin à zéro 

heure. Cette interdiction 

prend fin à la fermeture du 

dernier bureau de vote sur le 

territoire métropolitain. 

 « Art. 11. – En cas 

d’élections générales et de 

référendum, la veille et le 

jour de chaque scrutin, 

aucun sondage électoral ne 

peut faire l’objet, par 

quelque moyen que ce soit, 

d’une publication, d’une 

diffusion ou d’un 

commentaire. Pour 

l’élection du Président de la 

République, l’élection des 

députés et l’élection des 

représentants au Parlement 

européen ainsi que pour les 

référendums nationaux, 

cette interdiction prend 

effet sur l’ensemble du 

territoire national à compter 

du samedi précédant le 

scrutin à zéro heure. Cette 

interdiction prend fin à la 

fermeture du dernier bureau 

de vote sur le territoire 

métropolitain. 

 « En cas d’élections 

partielles, cette interdiction 

ne s’applique qu’aux 

sondages électoraux portant 

directement ou indirectement 

 « En cas d’élections 

partielles, cette interdiction 

ne s’applique qu’aux 

sondages électoraux portant 

directement ou 
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sur les scrutins concernés et 

prend fin à la fermeture du 

dernier bureau de vote de la 

circonscription électorale 

concernée. 

indirectement sur les 

scrutins concernés et prend 

fin à la fermeture du dernier 

bureau de vote de la 

circonscription électorale 

concernée. 

« En outre, lorsque la 

publication, la diffusion ou le 

commentaire du sondage est 

intervenu pendant la semaine 

précédant un tour de scrutin, 

les sociétés mentionnées à 

l’article 44 de la loi n° 86-

1067 du 30 septembre 1986 

relative à la liberté de 

communication programment 

et diffusent sans délai la mise 

au point de la commission 

des sondages, sur demande 

écrite de celle-ci. » 

« Cette interdiction ne 

fait obstacle ni à la poursuite 

de la diffusion de sondages 

publiés avant la veille de 

chaque scrutin, ni au 

commentaire de ces 

sondages, à condition que 

soient indiqués la date de 

première publication ou 

diffusion, le média qui les a 

publiés ou diffusés et 

l’organisme qui les a 

réalisés. » ; 

 « Cette interdiction 

ne fait obstacle ni à la 

poursuite de la diffusion de 

sondages publiés avant la 

veille de chaque scrutin, ni 

au commentaire de ces 

sondages, à condition que 

soient indiqués la date de 

première publication ou 

diffusion, le média qui les a 

publiés ou diffusés et 

l’organisme qui les a 

réalisés. » ; 

 7° (nouveau) 

L’article 12 est ainsi rédigé : 
 7° L’article 12 est 

ainsi rédigé : 

 « Art. 12. – Est puni 

d’une amende de 75 000 € : 

 « Art. 12. – Est puni 

d’une amende de 75 000 € : 

 « 1° Le fait d’utiliser 

le mot : «sondage» pour des 

enquêtes portant sur des 

sujets liés, de manière directe 

ou indirecte, au débat 

électoral et qui ne répondent 

pas à la définition du sondage 

énoncée à l’article 1
er

 ; 

 « 1° Le fait d’utiliser 

le mot : «sondage» pour des 

enquêtes portant sur des 

sujets liés, de manière 

directe ou indirecte, au 

débat électoral et qui ne 

répondent pas à la 

définition du sondage 

énoncée à l’article 1
er

 ; 

 « 2° Le fait de 

commander, réaliser, publier 

ou laisser publier, diffuser ou 

laisser diffuser un sondage en 

violation de la présente loi et 

des textes réglementaires 

applicables ; 

 « 2° Le fait de 

commander, réaliser, 

publier ou laisser publier, 

diffuser ou laisser diffuser 

un sondage en violation de 

la présente loi et des textes 

réglementaires applicables ; 

 « 3° Le fait de ne pas 

publier ou diffuser une mise 

au point demandée par la 

commission des sondages en 

application de l’article 9, ou 

de la publier ou diffuser dans 

 « 3° Le fait de ne 

pas publier ou diffuser une 

mise au point demandée par 

la commission des sondages 

en application de l’article 9, 

ou de la publier ou diffuser 
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des conditions contraires à ce 

même article ; 

dans des conditions 

contraires à ce même 

article ; 

 « 4° Le fait d’entraver 

l’action de la commission des 

sondages dans l’exercice de 

sa mission de vérification 

définie à l’article 5. 

 « 4° Le fait 

d’entraver l’action de la 

commission des sondages 

dans l’exercice de sa 

mission de vérification 

définie à l’article 5. 

 « La décision de 

justice est publiée ou diffusée 

par les mêmes moyens que 

ceux par lesquels il a été fait 

état du sondage publié ou 

diffusé en violation des 

dispositions de la présente 

loi. » ; 

 « La décision de 

justice est publiée ou 

diffusée par les mêmes 

moyens que ceux par 

lesquels il a été fait état du 

sondage publié ou diffusé 

en violation des 

dispositions de la présente 

loi. » ; 

 8° (nouveau) 

L’article 14 est ainsi rédigé : 

 8° L’article 14 est 

ainsi rédigé : 

 « Art. 14. – La 

présente loi est applicable en 

Nouvelle-Calédonie, en 

Polynésie française et dans 

les îles Wallis et Futuna. 

 « Art. 14. – La 

présente loi est applicable 

en Nouvelle-Calédonie, en 

Polynésie française et dans 

les îles Wallis et Futuna. 

 « Pour l’application du 

premier alinéa de l’article 11 

dans les collectivités régies 

par l’article 73 et l’article 74 

de la Constitution et en 

Nouvelle-Calédonie, cette 

interdiction prend fin à la 

fermeture du dernier bureau 

de vote de la collectivité. 

Pour l’élection du Président 

de la République, l’élection 

des députés et l’élection des 

représentants au Parlement 

européen ainsi que pour les 

référendums nationaux, la 

règle prévue à la précédente 

phrase s’applique lorsque la 

fermeture du dernier bureau 

de vote est plus tardive que 

celle sur le territoire 

métropolitain. » 

 « Pour l’application 

du premier alinéa de 

l’article 11 dans les 

collectivités régies par 

l’article 73 et l’article 74 de 

la Constitution et en 

Nouvelle-Calédonie, cette 

interdiction prend fin à la 

fermeture du dernier bureau 

de vote de la collectivité. 

Pour l’élection du Président 

de la République, l’élection 

des députés et l’élection des 

représentants au Parlement 

européen ainsi que pour les 

référendums nationaux, la 

règle prévue à la précédente 

phrase s’applique lorsque la 

fermeture du dernier bureau 

de vote est plus tardive que 

celle sur le territoire 
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métropolitain. 

   L’interdiction 

prévue au premier alinéa de 

l’article 11 n’est pas 

applicable aux élections 

régies par les articles 

L. 330-11 et L. 397 du code 

électoral. » 

Amdts COM-4, 

COM-1 et COM-2  

 Article 2 quater (nouveau) Article 2 quater Article 2 quater 

 L’article 13 de la loi 

n° 86-1067 du 

30 septembre 1986 relative à 

la liberté de communication 

est complété par un alinéa 

ainsi rédigé : 

Supprimé 

 

Suppression maintenue 

 « À compter de la 

publication de la liste des 

candidats à l’élection du 

Président de la République et 

jusqu’au tour de scrutin où 

l’élection est acquise, le 

Conseil supérieur de 

l’audiovisuel publie, dans un 

format ouvert et aisément 

réutilisable et selon une 

périodicité qu’il définit, le 

relevé des temps consacrés à 

la reproduction et au 

commentaire des déclarations 

et écrits des candidats et à la 

présentation de leur 

personne. » 

  

 Article 2 quinquies (nouveau) Article 2 quinquies  Article 2 quinquies 

 L’article 16 de la loi 

n° 86-1067 du 30 septembre 

1986 relative à la liberté de 

communication est complété 

par un alinéa ainsi rédigé : 

Supprimé 

 

Suppression maintenue 

 « Dans le mois suivant 

sa publication, une 
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recommandation, lorsqu’elle 

est relative à l’élection du 

Président de la République, 

est présentée par le président 

du Conseil supérieur de 

l’audiovisuel en audition 

publique devant la 

commission permanente 

chargée des affaires 

culturelles de chaque 

assemblée parlementaire, à la 

demande de celle-ci. » 

. .  . .  . .  . .  . . .  . .  . .  . .  . .  . . .    . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . .  . .  . .  . .  .. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  .. .  . .  . .  . .  . .  . 

 



AMENDEMENTS NON ADOPTÉS PAR LA COMMISSION 
POUR LA PROPOSITION DE LOI ORGANIQUE  

- 61 - 

 
 

 

AMENDEMENTS NON ADOPTÉS PAR LA COMMISSION 
POUR LA PROPOSITION DE LOI ORGANIQUE 

 

ARTICLE 1ER 

Amendement n° COM-5 présenté par 

M. MASSON 

 

Compléter cet article par un alinéa ainsi rédigé : 

Le III de l’article 3 de la loi n° 62-1292 du 6 novembre 1962 relative à 
l’élection du Président de la République au suffrage universel est complété 
par un alinéa ainsi rédigé : 

« Quiconque, par des menaces ou des voies de fait, par des promesses 
d’octroi ou de refus de subventions, de faveurs ou d’autres avantages y 
compris de nature politique ou électorale, aura exercé des représailles a 
posteriori, à l’encontre d’un élu au motif qu’il aurait présenté un candidat 
aux élections présidentielles, sera puni de trois ans d’emprisonnement et 
privé de ses droits civiques pendant cinq ans. » 

OBJET 

Dans ses observations sur les élections présidentielles de 2002, le Conseil 
constitutionnel a lui-même reconnu l’existence de pressions exercées sur des 
élus habilités à présenter un candidat « par divers groupements politiques 
ou associatifs pour les en dissuader ». Il ne s’agit hélas pas de cas particulier 
et de nombreuses exactions sont à déplorer à l’encontre des maires : 
chasseurs à l’encontre des parrains d’un candidat écologiste, chantage aux 
subventions départementales, exactions diverses contre de parrains des 
candidats d’extrême droite ou d’extrême gauche... 

Ces pratiques ont tendance à se reproduire et c’est inacceptable car il s’agit 
d’une atteinte intolérable à la liberté des élus. Il ne sert à rien que le vote soit 
secret pour empêcher les pressions sur les électeurs si dans le même temps, 
la publicité des parrainages permet des pressions pour empêcher certaines 
candidatures. 

Or des sanctions pénales sont prévues à l’encontre des personnes qui 
exercent des pressions sur les électeurs afin de dénaturer l’expression du 
suffrage universel. La moindre des choses serait qu’il y en ait aussi à 
l’encontre de ceux qui, par des pressions ou des représailles, essayent 
d’influencer les parrainages aux élections présidentielles. Là aussi, c’est la 
sincérité du suffrage universel qui est en jeu. 

 


